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Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.3984/05) a été présenté par M. Clare Roberts, Président de cet organe durant la réunion tenue par la Commission des questions juridiques et politiques le 15 avril 2005. 

Dans le présent document, le Secrétariat de la Commission des questions juridiques et politiques a compilé le texte de la présentation d M. Roberts, les observations et les recommandations des États membres relatives au Rapport annuel de la CIDH (sous forme de synthèse), ainsi que les interventions textuels que les Missions permanentes ont fait parvenir par écrit au Secrétariat du Conseil permanent  entre le 15 avril et le 10 mai 2005.   

I.
PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME PAR SON PRÉSIDENT, MONSIEUR CLARE ROBERTS
Monsieur le Président du Commission des questions juridiques et politiques,

Honorables représentants des États membres et observateurs de l’Organisation

Mesdames et Messieurs,

En ma qualité de Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme («Commission interaméricaine» ou «CIDH»), je suis heureux de présenter le Rapport Annuel de la Commission pour l’année 2004 au Commissions des questions juridique et politiques du Conseil permanent.  M’accompagnant aujourd’hui sont le Secrétaire exécutif et les membres professionnels du Secrétariat.

Le rapport que nous soumettons au Commission des questions juridiques et politiques aujourd’hui a été approuvé par la Commission interaméricaine lors de sa 122ième période régulière de sessions tenu au cours des mois de Février et Mars de cette année.  Le rapport a été préparé conformément aux règles établies par la résolution AG/RES.331 (VIII-O/78) de l’Assemblée Générale et, conformément à l’article 57 des Règles de Procédure de la CIDH.  Le rapport reflète les activités générales de la CIDH sous la présidence du Dr. José Zalaquett.  Je vais compléter la présentation du rapport avec une présentation PowerPoint relatant parmi d’autres points les détails du système de pétition individuelle et la situation financière de la Commission.

Dans un contexte d’accomplissements et de défis reliés à la protection des droits humains, la Commission a continué d’être un forum important pour la défense de la démocratie et l’avancement des droits de l’homme dans le continent en 2004.  Au cours de cette même année, la Commission a continué sa réflexion quant aux moyens requis au renforcement du système interaméricain, pour qu’il puisse servir d’outil permettant d’affronter les défis grandissants et les besoins de la région dans ce domaine.  La Commission reconnaît qu’il y a de nouveaux défis à affronter, plus particulièrement le respect par les États de la règle de droit et la protection efficace des droits économiques, sociaux et culturels.

Situation des Droits de l’homme  en 2004


Au cours de l’année 2004, il y a eu des avancements positifs dans les domaines clés pour la protection des droits de l’homme  et le renforcement de la règle de droit.  Parmi les maintes accomplissements, soulignons le lancement d’un programme compréhensif national ayant pour but de répondre aux questions spécifiques affectant le Mexique au niveau des droits de l’homme  dans le domaine des politiques publiques; l’adoption de réformes constitutionnelles pour l’élimination de l’impunité reliés a la violation des droits de l’homme  au Brésil; et l’organisation d’un référendum au Venezuela, malgré une situation de polarisation politique extrême.


Parmi les tendances prometteuses en 2004 sont les efforts continus déployés pour cambrer l’impunité reliés aux graves violations des droits de l’homme perpétués au cours des dernières décennies.  Parmi les événements déterminants notons la poursuite judiciaire de l’ancien dictateur Augusto Pinochet au Chili pour les atrocités commisse pendant la dictature militaire et la publication d’un rapport en profondeur faisant états des incidents d’emprisonnement politique et de torture commis pendant cette dite dictature; l’élimination de maintes obstacles juridiques empêchant la poursuite judiciaire des cas de «disparitions» et autres violations des droits de l’homme en Argentine; la création d’un Comité sur la Vérité au Paraguay; la reconnaissance par le Guatemala et le Pérou de leur responsabilité internationale pour les violations graves des droits de l’homme dans des cas pendants devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme; et la signature d’une entente a l’amiable intégrale en lien avec les cas de disparition forcée perpétués pendant la guerre civile au Honduras.  Un nombre important de développements légaux ont aussi été effectués au cours de 2004, tels que la réaffirmation dans les États Unis du droit a la révision judiciaire dans des cas de citoyens ou des personnes classées comme étant des combattants ennemis sont arrêtés et accusé de terrorisme et la possibilité de réouverture des enquêtes criminelles suite aux décisions rendues par des organisations internationales.


Néanmoins, ces développements positifs ont eu lieu dans un contexte où de prédominance de crises politiques, économiques et sociales dans plusieurs pays, menaçant la règle de droit et le processus de renforcement de la démocratie dans le continent.  Des conditions économiques et sociales détériorés dans plusieurs pays ont été la cause derrière des manifestations populaires des grandes envergures qui ont souvent ont été contré par l’utilisation de force excessive de la police, et dans plusieurs cas, ont intensifiés l’instabilité politique.  Haïti a fait l’objet d’une grave crise institutionnelle en plus d’une violence politique croissante et pendant que les conditions économiques ont continué à se détériorer.  En Équateur, le renvoi d’un certaine nombre de membres de la magistrature de la Cour Suprême, des juges du Tribunal Constitutionnel et du Tribunal Suprême Électoral a soulevé de graves préoccupations concernant le fonctionnement efficace des institutions jouant un rôle important en ce qui concerne le respect de la règle de droit et du principe de séparation et d’indépendance des pouvoirs.  La corruption, encore un problème répandu dans la région, continu à empêcher la construction de sociétés démocratiques et transparentes.  De plus, la grande majorité des États n’ont pas dénommés les causes et conséquences produites par l’exclusion sociale et la discrimination basée sur l’ethnicité, la classe sociale, la race et le sexe.  Dans ce même sens, la Commission souligne les grand taux de pauvreté et l’inégalité répandue dans la région qui continue à nuire à la jouissance réelle des droits économiques, sociaux et culturels, et a un impact négatif sur le respect de plusieurs droits civils et politiques.

De même, la criminalité et l’insécurité des citoyens ont atteint des proportions alarmantes dans plusieurs pays au cours de 2004.  Dans plusieurs pays, l’insécurité résultant des haut taux de criminalité et les grandes inégalités ont amené les gouvernements et la population générale a faire preuve d’une grande tolérance pour les méthodes répressives utilisé par la police.  Dans ce contexte, la torture et l’utilisation de force excessive sont des outils communément utilise par les forces de sécurité dans plusieurs pays de la région.

Compte tenu de cette réalité et de ce contexte, il est nécessaire pour la Commission de trouver des moyens la permettant de répondre plus efficacement aux problèmes ci hauts mentionnés.  Au moyen d’une réflexion déjà entamée par la Commission, et qui s’est poursuivi en 2004 et qui fut instruite par une période de sessions extraordinaires tenus au Mexique, grâce a laquelle la Commission a pu bénéficier de la présence de juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que de la présence d’importants représentants d’agences gouvernementales et d’organisations de la société civile de la région pour continuer cet exercice.  La Commission veut notamment remercier le gouvernement du Mexique pour son invitation à tenir cette période de session extraordinaire.  De plus, cette réflexion fut entamée en respectant certaines prémisses de bases, tels que la nécessité d’obtenir un consensus quant au renforcement du système interaméricain de protection des droits de l’homme au moyen d’une approche inclusive et participative faisant appel aux acteurs oeuvrant dans le système ainsi que le   renforcement des mécanismes existants au sein de la Commission, tels que les rapporteurs thématiques.  La Commission entend que cette réflexion doit aussi porter sur l’analyse de son rôle futur d’organe de promotion et politique et doit aussi trouver un moyen efficace et rapide pour répondre aux situations de violations sérieuses de droits humains.

D’autant plus, cet exercice doit aboutir à la Résolution d’un problème beaucoup plus étendu et urgent affectant la Commission: les limitations budgétaires.  Au fil des ans, la Commission interaméricaine à de manière responsable assumé les mandats variés qui lui ont été assigné par l’Assemblée Générale et le Sommet des Amériques, qui reconnaissent et réaffirment la légitimité et le rôle important que remplit la Commission auprès des États.  Il y a un besoin urgent d’identifier les mesures qui permettraient d’accroître le financement et les ressources de la Commission pour qu’elle puisse continuer à remplir le mandat et les tâches qui lui ont été assignés.

En dernier lieu, la Commission considère que pour pouvoir remplir ses fonctions et mandats de façon complète et efficace, elle doit être dotée d’une indépendance complète et d’une autonomie administrative, financière et politique  suffisante, éléments indispensables pour le bon fonctionnement d’une organisation internationale.
Structure et Résumé du Rapport Annuel 2004

Le Rapport Annuel est divisé en trois volumes, dont les deux premiers examinent le travail de la Commission interaméricaine des Droits de Humains, et le troisième contient le rapport du Rapporteur Spécial sur le Liberté d’Expression de la Commission.

Suivant la pratique entamée en 1999, le Chapitre I du Rapport Annuel de 2004 est consacré à l’évaluation de la situation des Droits de l’homme dans le continent, et aux obstacles majeurs empêchant la pleine jouissance de ces droits.  Au début de ma présentation, j’ai souligné certains sujets étudiés par la Commission dans le Chapitre I du Rapport Annuel. 

Le Chapitre II contient une brève introduction sur les origines et les fondements juridiques de la Commission et décrit les activités principales menées par elle durant l’année.  A cet égard, le Chapitre II souligne les activités qui ont eu lieu au cours des deux périodes de session régulière ainsi que pendant sa session extraordinaire.  Comme j’ai mentionné plus tôt, lors de la période entre les deux sessions de la Commission interaméricaine, a eu lieu une session conjointe avec les juges de la Cour Interaméricaine et le personnel de son secrétariat, dans le Ville de Mexico, pendant sa 120ième session spéciale.  A cette occasion, un nombre de questions intéressant les deux institutions ont été discutées, particulièrement la nécessité de réfléchir aux moyens permettant le renforcement du système interaméricain des droits humains, un processus de réflexion que la Commission veut inclusif des autres acteurs de le continent.

De plus, le Chapitre II décrit les visites in loco, les visites spéciales et les activités de promotion et autres types d’activités entreprises par la Commission durant l’année et les activités de celle-ci en lien avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme et lors de  la période régulière de session de l’Assemblée générale de l’OEA en juin 2004 a Quito, en Equateur.

Des membres de la Commission interaméricaine et les représentants des ses Rapporteurs Thématiques Spéciaux ont réalisé plusieurs visites au cours de l’année.  A l’invitation des états membres concernes, la Commission a entrepris des visites en Argentine, Bolivie, Colombie, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique et Nicaragua.  La Commission interaméricaine a aussi visité, sur invitation du Conseil Permanent de l’OEA, la Colombie dans le but d’offrir des services de conseils à la Mission pour l’appui du Processus pour la Paix en Colombie (MAPP/OAS Mission).  Le Rapporteur Spécial sur les Droits des Femmes a visite le Guatemala sur invitation du gouvernement du Président Oscar Berger, et a tenu des réunions avec des autorités de haut niveau au sein du gouvernement, des organisations de la société civile et le secteur académique ayant comme objectif la cueillette d’information sur la situation des droits des femmes et la violence perpétrée a l’égard des femmes.  Les Rapporteurs sur les Enfants et les Droits des Personnes Détenues et le Fonds pour les Enfants des Nations Unies on accomplit une visite conjointe en El Salvador, Guatemala et Honduras ou ils ont recueilli des informations à propos de la situation des garçons, filles et adolescents impliqués dans des gangs et les conditions d’habitation des personne privées de liberté.  J’aimerais saisir cette pour remercier au nom de la Commission les gouvernements des états intéressés pour leur coopération dans l’atteinte des objectifs fixes par la Commission pendant les visites effectuées en 2004.

En lien avec certaines visites effectuées avant et pendant 2004, la Commission a publiée plusieurs rapports concernant la situation des droits de l’homme dans certains états membres.  En date du 18 Mars 2004, la Commission a publié son Rapport sur la Situation des Droits de l’homme au Venezuela, qui fait l’étude de la situation de l’administration de la justice, le rôle des forces armées et la police, la situation de la liberté d’expression et les conséquences de la polarisation politique au Venezuela suite au coup d’état du 11 Avril 2002 et la réinstauration du Président Hugo Chavez le 14 Avril, 2002.   En date du 22 Mars, 2004, la Commission a présentée son rapport Justice et Inclusion Sociale : Les Défis envisagés par la Démocratie au Guatemala.  Le rapport se propose d’analyser la situation actuelle de l’administration de la justice et de la règle de droit au Guatemala et propose des recommandations au gouvernement du Guatemala, touchant des sujets tels que l’accès a la justice, la sécurité pour les citoyens, la situation actuelle de la liberté d’expression, et le statut des défendeurs des droits humains, les peuples indigènes, les femmes et les enfants.  En date du 29 Décembre, 2004, la Commission a publié son Rapport sur le Processus de Démobilisation en Colombie, pour donner suite a la visite effectuée par le Rapporteur de la Commission et le Secrétariat Exécutif et ce suite a l’invitation du Conseil Permanent, tel que décrit plus tôt.
En outre, pendant 2004, les membres de la Commission et du Secrétariat ont participé à plusieurs conférences internationales, ateliers, et sessions de formation au sujet de la protection des droits de l’homme et des matières reliés.  Le Rapporteur pour Haïti de la Commission a visité et a pris part à des séminaires à Saint-Kitts-et-Nevis, Jamaïque, Antigua et Barbuda, Barbade, Belize, Haïti et Trinidad et Tobago.  Le Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones a continué de conseiller le Groupe de travail du Conseil permanent de l’OEA qui est responsable de la préparation d’un brouillon de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones qui a émis une recompilation de la publication intitulée Jurisprudence sur les Droits des Peuples autochtones dans le Système interaméricain.  Le Rapporteur Spécial sur les Enfants a conclu son programme de renforcement en mettant sur pied, conjointement avec la Banque de Développement Interaméricaine, onze ateliers de travail dans différents pays de le continent et en publiant un texte intitulé Les Droits des Enfants dans le Système interaméricain des Droits humains.

Le Rapporteur spécial sur les droits des travailleurs migrants et leurs familles a poursuivi sa collaboration avec le groupe de travail du Comité des Affaires Juridiques et Politiques de l’OEA en ce qui concerne le développement d’un programme Interaméricain de la promotion et la protection des droits de l’homme des migrants.  Le Rapporteur spécial sur les personnes détenues a participé à plusieurs conférences notamment le Deuxième Congres mondial contre la peine de mort tenu à Montréal, au Canada, au mois de Septembre et a visité maintes prisons dans plusieurs pays de notre hémisphère.
J’aimerais maintenant parler du cours interdisciplinaire sur le système interaméricain des droits de l’homme destinés aux représentants gouvernementaux, et élaboré en collaboration avec l’Institut Interaméricain des Droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, à San José, au Costa Rica. La Commission désire saisir cette opportunité et remercier les États Membres et les représentants pour leur participation aux ateliers de formation.  Nous allons continuer dans cette même veine avec l’élaboration d’un cours similaire que nous voulons offrir aux États Membres des Caraïbes.  Comme vous savez, cette initiative découle de nos ateliers de formation, organisé par notre Secrétariat à Washington, D.C., et destinés aux représentants des Mission Permanentes.

Au cours de 2004, la Commission a, en outre, poursuivi son travail concernant la situation des défendeurs des droits de l’homme dans la région.  En date du 10 Décembre 2004, La Journée International des Droits Humains, le Représentant Spécial du Secrétaire Général pour les Défendeurs des Droits de l’homme de l’ONU, le Rapporteur Spécial pour les Défendeurs des Droits de l’homme de la Commission Africaine des Droits de l’homme et des Personnes et le Secrétaire Exécutif de la Commission ont émis une déclaration reconnaissant l’adoption par l’Union Européenne de ses Directives sur les Défenseurs des Droits de l’homme servant d’outil de protection important pour les militants qui promeuvent les droits de l’homme malgré les grands risques personnels et pour leur reconnaissance des défis affectant la protection des défendeurs partout dans le  monde.  La Commission a aussi participé à plusieurs échanges avec la société civile et les États et continue de former les unités des défendeurs des États Membres.  Elle reconnaît la création au Brésil d’un groupe de travail pour l’élaboration d’un programme national pour protéger les défendeurs des droits humains.  La Commission travaille aussi de près avec l’unité des défendeurs des droits de l’homme au sein du Système Africain.

En guise de conclusion, soulignons que malgré les manquements chroniques dans son budget, Commission a quand même réussi à respecter tous les mandats qui lui ont été confies par l’Assemblée Générale et le Sommet des Amériques.  Par contre, plusieurs de ces activités n’auront pu être réalisé sans les contributions volontaires et un financement provenant de sources extérieures.  En lien avec ce sujet, nous rappeler l’importance pour les États Membres de honorer leur engagement concernant l’augmentation du budget régulier de la Commission pour qu’elle puisse continuer à remplir ses responsabilités et mandats grandissants.

Le Chapitre III,  qui est le plus long du Rapport, contient les décisions rendues par la Commission suite à des plaintes de violations des droits de l’homme dans les états membres de l’Organisation.  De plus, ce Chapitre contient des statistique sur le travail de la Commission, les résumés des mesures provisoires qu’elle a adoptées ou prolongées en 2004, et conclu avec une analyse du suivi effectués par les États au sujet des recommandations émises par la Commission suite a ses décisions en 2001.

En 2004, la Commission  a au total publiée 65 rapports, dont 45 rapports déclarant des pétitions admissibles, 9 rapports déclarant des pétitions inadmissibles, 3 rapports sur des règlements a l’amiable, et 4 rapports de fond.  Au cours de cette même période, la Commission a émis au total 37 mesures provisoires ayant pour but de prévenir un tort irréparable aux individus, et ce conformément a l’Article 25 de ses Règles de Procédure.  En outre au cours de 2004, la Commission a reçu au total 1,329 plaintes individuelles, 160 sont passé a l’étape de traitement, ayant comme résultat le traitement de 1,021 cas individuels et pétitions par la Commission en 2004.  De plus, la Commission a référé au total, 12 cas à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  Ce travail est le résultat d’un infatigable travail effectué par un petit nombre de personnes composants le personnel du Secrétariat Exécutif et les membres de la Commission.  Cette réalité accroît considérablement  la pression ressentie par le Secrétariat Exécutif, qui tente de gérer du mieux qu’il peut la charge de travail sans cesse grandissante en plus de remplir les mandats grandissants dans d’autres secteurs sous un budget qui reste le même mais en réalité est diminué.

La force du Système Interaméricain des Droits de l’homme provient du respect par les États membres des recommandations, des décisions de la Cour, et des mesures de protection urgentes.  Tel que fait montre le tableau dans la partie D du Chapitre III,  plusieurs États se sont conformé a ces mesures pleinement ou du moins partiellement.  Par contre, il y a plusieurs situations ou les états concernés ne se sont pas pleinement conformés aux recommandations émises par la Commission.  A cet égard, il est important de rappeler l’importance pour États de mettre en œuvre tous les efforts nécessaires et de leur ressort pour se conformer, de bonne foi, aux recommandations de la Commission.

Le Chapitre IV du Rapport Annuel de 2004, analyse la situation des droits de l’homme en Colombie, Cuba et Haïti.  Tel que j’ai indiqué préalablement, l’information dans le Rapport Annuel réfère seulement aux événements qui se sont déroulés au cours de l’année 2004.  Cependant depuis Décembre 2004, il y a eu de nouveaux et importants développements concernant les pays faisant l’objet du Chapitre IV, certains que je vais mentionner dans mes commentaires aujourd’hui.  En outre, dans le Chapitre IV, la Commission évalue les mesures qui ont été prises par les États pour se conformer aux  recommandations mise de l’avant par la Commission dans ses rapports Justice  et Inclusion Sociale: Les Défis de la Démocratie au Guatemala et le Rapport sur la Situation des Droits de l’homme au Venezuela, tous deux publiés en 2003.

En ce qui concerne la Colombie,  la Commission reconnaît les efforts déployés par l’État pour mettre fin a la violence généré par le conflit armé motive par le désir commun partage par le gouvernement et la société civile pour une société ou règne la paix, la stabilité et la gouvernance.  Par contre, la Commission réitère sa préoccupation concernant les effets du conflit armé sur la population civile et, en particulier, les groupes vulnérables, tels que les peuples indigènes, les afro descendants, et les communautés déplacées ainsi que les attaques et les menaces contre les défendeurs de droits humains, et les dirigeants de groupes sociaux et de syndicats.

Malgré l’engagement de la part de certains dirigeants de Autodefensas Unidas de Colombia de mettre un terme aux hostilités et d’entamer la démobilisation dans plusieurs régions du pays, la violence paramilitaire contre les civiles se poursuit.  En lien avec ce sujet, la Commission doit souligner qu’a ce jour, le processus de démobilisation a avancé sans bénéficier de l’appui d’un cadre légal étendu qui aiderait a mieux définir les circonstances entourant la démobilisation des personnes responsables de violation des droits de l’homme et  leur relation au sein du processus de paix.  Par conséquent, la Commission recommande que l’État adopte un cadre juridique détaillé conforme à ses obligations internationales établissant clairement les conditions de démobilisation des groupes illégalement armées.  Ce cadre juridique devrait inclure une clarification de la situation s’ayant jointes au processus de mobilisation individuel ou collectif.  De plus, des mécanismes de participation efficaces devraient être mis de l’avant pour les victimes du conflit armé, pour qu’elles puissent, en toute sécurité, avoir accès aux mécanismes de vérité, justice et réparation.

En ce qui concerne Cuba, grâce a des informations obtenus d’organisations internationales spécialisées en droits humains, la Commission note des développements positifs en 2004, tels que la haute qualité du système sanitaire, qui a joué un role déterminant dans la réduction du taux de mortalité infantile et un accroissement de l'expectative de vie de la population, des bas taux d’analphabétisme et le haut pourcentage de femmes employées dans le secteur public.  Par contre, la Commission continue a recevoir des informations inquiétantes concernant la situation des droits de l’homme dans le pays, notamment les conditions périlleuses des personnes détenues, et le manque de respect des droits de l’homme clés tels que le droit au travail, le droit a la liberté  d’association et expression, les droits des femmes, le droits a la mobilité et a la  résidence, le droits de l’accès a la justice et la protection des garanties judiciaires.

D’après l’information reçu par la Commission durant sa 119ieme période de session régulière, les personnes privés de liberté au Cuba sont victimes des conditions abusives et sont généralement détenues dans des cellules surpeuplé.  Au cours de 2004, la Commission a reçu  des informations concernant 19 cas de violations des droits des travailleurs et des dirigeants syndicaux variés, tels que des actes agressifs perpétués par la Police Révolutionnaire Nationale, la mise a pied de dirigeants protéges par les syndicats légaux et indépendants.  La Commission a de plus été informé de l’utilisation de mesures répressives et de  la violation des droits de l’homme des femmes considérées dissidentes ou des opposées au gouvernement.  La Commission a aussi note que l’état Cubain persiste dans son refus de reconnaître le droit de ses citoyens de quitter et de retourner au pays et leur droit de diffuser toutes formes d’information et idées.

Dans son rapport annuel, la Commission réitère sa grande préoccupation pour la situation des droits de l’homme en Haïti.  L’année 2004 a été témoin de changements dramatiques au paysage politique d’Haïti, notamment le départ de l’ex-Président Jean Bertrand Aristide a la fin du mois de Février, suite a une révolte violente; l’installation d’un gouvernement de transition en Mars, et l’arrivé de la Mission de Stabilisation des Nations Unies en Juin.  Les activités de la Commission en Haïti en 2004 ont été forcément influencées par ses développements majeurs, incluant une visite du Rapporteur d’Haïti de la Commission pour rencontrer les membres du gouvernement de transition et évaluer la situation des droits humains.  En se basant sur ces activités relativement a  Haïti cette année, la Commission est toujours très préoccupée par le manque de protection et de garanties des droits de l’homme fondamentaux de la population.  Cette situation est exacerbée par l’insécurité régnant dans tout le pays; l’insuffisance d’effectifs formée de la Police Nationale; l’impunité a l’égard de violations des droits de l’homme commises par le passé, et le violation systémique des droits des groupes vulnérables, incluant les femmes, les enfants, les défendeurs des droits humains, et les journalistes, ainsi que par la violence politique.  Les problèmes sociaux importants qui ont continuellement affectés le pays tels que la pauvreté extrême, le haut taux d’analphabétisme et malnutrition continuent a affecter le pays, et sont de grands obstacles nuisant a la protection efficace des droits de l’homme en Haïti.

Lors de sa visite en Septembre, la Commission a été encouragé par les indices à l’effet que les droits de l’homme occupaient une place importante dans le travail des autorités gouvernementales.  Par contre, depuis lors, la Commission est témoin de la détérioration continu des conditions en Haïti, découlant principalement de l’augmentation de la violence de la part des groupes armés et des gangs, jumelé a l’incapacité du gouvernement, malgré l’assistance de la communauté internationale, d’assurer la sécurité de sa population a la grandeur du le pays.  La Commission va continuer de suivre de près la situation en Haïti et à offrir son assistance au gouvernement et à sa population au cours de l’année.  De plus, la Commission demande à la communauté internationale de continuer à déployer des efforts et continuer d’appuyer Haïti et l’aider surtout à surmonter les maints obstacles et défis en lien avec les élections prévues a la fin de 2005.

En ce qui concerne le Guatemala, en 2003 la Commission a préparé son rapport intitulé Justice et Inclusion Sociale : Les Défis envisagé par Démocratie au Guatemala suite a sa visite in loco a cet État en Mars de cette même année.  Dans son rapport, la Commission fait état de ses observations, conclusions, et recommandations sur la situation des droits de l’homme au Guatemala, plus particulièrement en ce qui concerne l’administration de la justice et la sécurité de ses citoyens, ainsi que la situation des défendeurs des droits humains, les peuples indigènes, les femmes, les enfants et la liberté d’expression.  En 2004, la Commission a noté et reconnaît les actions du gouvernement du Guatemala tels que le désir d’instaurer un plan détaillé concernant les droits humains.  Parmi ces actions soulignons les déclarations du Président Oscar Berger à l’occasion de l’anniversaire de la présentation du Rapport de la Commission pour la Clarification Historique en date du 25 Février 2004.  A cette occasion il a présenté des excuses aux victimes du conflit armé domestique, au nom de l’État de Guatemala, en plus de reconnaître la responsabilité internationale de l’État particulièrement dans les cas du Massacre de Plan de Sanchez, la disparition forcé de Marco Antonio Molina Thiessen et l’exécution de Jorge Carpio Nicolle.

En ce qui concerne les progrès effectué par l’état quant au respect des recommandations qui lui ont été faites par la Commission dans son rapport de 2003, il est important de noter les efforts de l’État et du système Judiciaire dans les domaines de modernisation; de formation pour combattre l’impunité présente et passé concernant la violation des droits humains; de l’élaboration d’un plan national pour combattre la violence et pour améliorer la coordination des organes de sécurité nationaux; de la création de la Commission Présidentielle Contre la Discrimination et le Racisme contre les Peuples Indigènes du Guatemala; de l’améliorer du cadre légal et institutionnel pour surmonter les formes historiques de discrimination et de violence contre les femmes; et l’amélioration des conditions permettant l’exercice de la liberté d’expression.  En même temps, la Commission note le manque de progrès tangibles tels que le manque de ressources personnelles, d’infrastructure et d’équipement nécessaires pour que la Police Nationale Civile puisse remplir ses fonctions de prévention et enquêter les crimes; le manque de progrès dans le enquêtes judiciaires de violations des droits de l’homme perpétrés a l’encontre des populations indigènes lors du conflit armé; le manque d’enquête, de poursuite et de punition des personnes responsables pour la violence contre les femmes, et ce malgré le taux croissant et alarmant du nombre de meurtres de femmes; et la continuation des agressions contre les journalistes et le monopole de facto de la télévision, pour ne nommer que quelques préoccupations.

En date du 29 Décembre 2003, la Commission a approuve un Rapport sur la Situation des Droits de l’homme au Venezuela.  Dans ce rapport, la Commission s’est penché sur les problèmes reliés a l’administration de la justice et les droits humains, la société civile, la sécurité étatique, le droit a la vie et au traitement humain, la liberté d’expression et pensée, et la liberté des syndicats.  La Commission a émis une série de recommandations dont le but était d’assister l’État du Venezuela dans son obligation d’assurer la pleine jouissance aux personnes sous sa juridiction de leurs droits et libertés protéges par la Convention Américaine des droits humains.  Suite a une analyse ayant pour sujet la conformité de l’État du Venezuela aux recommandations émises dans son rapport sur le Venezuela, la Commission interaméricaine constate la diminution du climat de violence et les tensions sociales et politiques dans le pays au cours de 2004.  La Commission interaméricaine reconnaît les efforts déployés par l’État ainsi que par a société civile pour poursuivre un dialogue dans un cadre de respect pour la règle de droit et pour les droits humains.  De plus, la Commission interaméricaine accueille l’information fournit par l’État sur ses initiatives de préparation et d’instauration d’un programme de sécurité publique respectant les paramètres garantissant et protégeant les droits humains. 

Néanmoins, la Commission demeure concernée par la position adoptée par l’État vis a vis les recommandations de la Commission, et sa tendance de rejeter tout questionnement sous prétexte d’empiètement sur sa souveraineté nationale.  De plus, parmi les causes possibles limitant la jouissance effective des droits de l’homme sont : les doutes quant a l’indépendance et l’impartialité du judiciaire; l’impunité résultant du manque d’enquête sérieuses et complètes de violations des droits humains, les manquements concernant la punition  des personnes responsables et le dédommagement des victimes; la persistance de la para police opérant dans différentes régions du pays; et l’approbation de lois ou décision juridiques qui contrevienne aux paramètres établis par le système interaméricain  pour la protection des droits humains.  De plus, la Commission exprime sa grande préoccupation concernant la nomination d’un grand nombre de juges et de procureurs, une situation qui affecte sérieusement le droit a un système judiciaire adéquat.  En outre, la Commission réitère sa préoccupation concernant le climat de danger et la stigmatisation dont sont victimes les défendeurs des droits de l’homme au Venezuela, ainsi que le climat hostile a l’égard des organisations dédiées a la défense des droits humains.


Par conséquent le rapport de suivi dénote que plusieurs recommandations n’ont malheureusement pas été suivies par l’État et lui rappelle ses obligations de se conformer de bonne foi avec ses obligations internationales en matière de droits humains. La Commission offre de collaborer, dans les limites de ses compétences, et assister l’État du Venezuela, dans la multiplication de ses efforts de se conformer aux recommandations de la Commission.


Le Chapitre V du Rapport Annuel de 2004 de la Commission contient le Sixième Rapport de Progrès du Rapporteur sur les Travailleurs Migrants et leur Familles, qui donne un aperçu des activités menées dans ce domaine en 2004.  Il révise les cas juridiques du système interaméricain ainsi que les politiques et pratiques en lien avec les droits de l’homme des travailleurs migrants et leurs familles.


Comme avec les rapports annuels par le passé dans le Volume III du Rapport Annuel, le Rapporteur Spécial sur la Liberté d’Expression a préparé un rapport sur ce sujet.  Conformément au mandat de la Commission, le rapport étudie les thèmes et activités prioritaires pour le Rapporteur Spécial durant l’année, notamment : l’évaluation du statut de la liberté d’expression dans le continent, un résumé des cas sur la liberté d’expression du Comité des Droits de l’homme des Nations Unies et les cas domestiques des États Membres, un rapport sur l’accès a l’information dans le continent, un rapport sur les discours haineux et la Convention Américaine sur les Droits Humains, et l’émission des  Lois Desacato et la Diffamation Criminelle »à.  En outre, au cours de 2004, le Bureau du Rapporteur Spécial a publie une gamme de matériaux et livres pour promouvoir la liberté d’expression dans les Amériques, incluant  le livre Accès a l’Information dans les Amériques, sous les auspices de PORDECA et l’Agence de Développement Coopératif International de la Suède (SIDA).


En dernier lieu, les annexes du Rapport Annuel contiennent de l’information concernant le statut actuel des conventions et protocoles en matière de droits de l’homme adoptes au sein du système interaméricain, ainsi que des copies des communiques de presse émise par la Commission au cours de l’année 2004, et les discours délivré au nom de la Commission.

Conclusion

Monsieur le Président, représentants, honorables collègues, mesdames et messieurs,


En terminant, je voudrais souligner que l’appui et la collaboration des États Membres concernant le travail de la Commission est fondamentale au fonctionnement du système interaméricain pour la protection des droits humains. En 2004, comme dans les années précédentes, la Commission a soumis un rapport complet et détaillé concernant la situation des droits de l’homme dans le continent. Les pages de ce rapport sont sans effet sans l’engagement de États Membres et des organes politiques de notre Organisation permettant d’affronter les problèmes et défis identifiés par la Commission.  Comme la Commission a souligné à maintes reprises, et tel que reconnus par les états membres eux-mêmes, le système interaméricain des droits de l’homme à un besoin urgent de ressources additionnelles.  L’absence de financement suffisant pour accomplir les mandats confiés a la Commission et à la Cour Interaméricaine mets en péril le système au complet.  Il est impératif que les gouvernements prennent des mesures concrètes pour assurer que les ressources nécessaires soient disponibles aux deux organes pour leur permettre de continuer à remplir leurs obligations de manière efficace et indépendante.  J’aimerais prendre cette opportunité pour remercier tous les pays qui, au moyen de leurs contributions, ont rendu possible le travail de la Commission en 2004: Argentine, Brésil, Costa Rica, États Unis, Mexique, Finlande, la Commission Européenne, France, Danemark, Espagne et Suède.


Finalement, j’aimerais exprimer ma gratitude pour le grand professionnalisme et dévouement de notre Secrétariat Exécutif ainsi que les professionnels et les membres de l’équipe de soutient administratif du Secrétariat pour leur travail infatigable et leur appui pour la promotion des droits humains.  Les Commissaires sont fiers du travail professionnel accomplit par le Secrétariat Exécutif, sous la direction du Dr. Canton, dans des circonstances extrêmement difficiles et a la limite de leurs capacités, et nous lui offrons notre appui de tout cœur.


De plus, aujourd’hui la Commission renouvelle son engagement de travailler avec les états membres dans l’accomplissement de son mandat de défense des droits de l’homme au moyen de la protection et la promotion des droits humains.  Au nom de la Commission, je voudrais remercier les états membres pour leur appui à la Commission et pour leur effort continu d’honorer cet engagement commun de surveiller l’exercice des droits de l’homme de chaque personne dans notre hémisphère.


En guise de conclusion, permettez moi de vous montrer quelques diapositives qui permettent de mieux illustrer quelques sujets présentés aujourd’hui.

II. SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES ÉTATS MEMBRES SUR LE RAPPORT ANNUEL DE LA CIDH
/
Les délégations présentes à la réunion se sont prononcées en particulier sur les questions suivantes:

a. Remerciements et appui

Les délégations ont rendu hommage aux résultats obtenus par la CIDH et à ses efforts constants en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain, en particulier dans les pays où prévalent des situations plus difficiles. En outre, elles ont réitéré leur appui à toutes les tâches accomplies par la CIDH. 

Elles ont aussi remercié M. Clare Roberts pour la présentation du Rapport annuel 2004 de la CIDH ainsi que pour le diagnostic établi sur la situation générale des droits de la personne dans le Continent américain.

b. Questions de procédure
Sessions/audiences: les délégations ont lancé un appel pour que tant la CIDH que la Cour interaméricaine des droits de l’homme  entretiennent un dialogue et coordonnent la programmation de leurs sessions et audiences de sorte qu’elles ne se chevauchent pas et qu’elles ne se tiennent pas à des dates rapprochées et ce, afin que les fonctionnaires chargés de donner suite aux affaires portées devant ces deux organes disposent de délais raisonnables pour pouvoir se concentrer convenablement sur chaque affaire. 

Mesures conservatoires : les délégations ont fait part du rang de priorité accordé par leurs pays pour observer les mesures conservatoires émanées de la CIDH mais elles ont aussi exprimé leur préoccupation pour la façon dont la CIDH a octroyé ou laissé octroyer des mesures conservatoires dans certains cas et pour la tendance à octroyer des mesures conservatoires collectives, dont l’application est difficile en raison de la difficulté à déterminer le nombre ou l’identité des personnes faisant l’objet de cette protection.

Ensuite, M. Roberts a indiqué que la CIDH ne ménage aucun effort pour être extrêmement transparente dans ce domaine et tous les autres domaines relevant de sa compétence et qu’il souhaite partager avec les autres membres de la Commission les observations éventuelles des États membres sur le fonctionnement de la CIDH. Il a aussi signalé que les tableaux présentés révèlent que la CIDH examine ses cas minutieusement et qu’elle s’astreint à des normes strictes pour octroyer chaque mesure conservatoire.

Règlements amiables: les délégations se sont félicitées du recours croissant à ce mécanisme pour parvenir à des ententes entre les parties.

Délais: les délégations ont souligné la nécessité d’informer plus rapidement et plus opportunément les États membres des affaires portées devant elle.

c. Augmentation du nombre d'affaires
En ce qui concerne l'augmentation du nombre d'affaires dont elles sont les défenderesses, certaines délégations ont indiqué qu’elles considéraient ce fait comme une preuve irréfutable que la tâche de la CIDH est largement diffusée, d’où le fait que la présentation de nouvelles affaires est une manifestation de l’appui donné par les États au Système interaméricain de protection des droits de la personne. En revanche, d’autres délégations ont exprimé leur préoccupation pour la détérioration éventuelle de la situation des droits de la personne dans certains pays du Continent américain.

d. Format, contenu et présentation du Rapport annuel

Les délégations ont demandé à la CIDH d’envisager la possibilité de changer le format de son rapport annuel de façon à permettre une gestion plus facile dudit document.

Elles ont demandé à la CIDH de ne pas prendre pour exemple les situations particulières en matière de droits de la personne dans un pays déterminé car ceci peut entacher involontairement la réputation de certains pays précis en ce qui concerne les droits de la personne en particulier.

Elles ont exprimé leur satisfaction pour le fait que le Rapport annuel 2004 de la CIDH présenté aux délégations dans le cadre de cette réunion de la CAJP ait contenu des graphiques permettant d’apprécier plus facilement certains éléments statistiques d’une importance cruciale pour les États membres.

e. Processus de réflexion sur le Système interaméricain des droits de la personne :

Les délégations ont demandé au président de la CIDH que cet organe établisse une liste contenant les principaux éléments que devrait contenir ce processus.

Elles ont signalé l’importance d’atteindre un consensus autour des principes que présenteront les divers organes du Système dans ce domaine.

Elles ont indiqué que les premières étapes du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne sont l’universalisation et l’augmentation des ressources pour que les organes soient à même d’élargir l’envergure de leurs travaux de promotion des droits de la personne dans le Continent américain.

Elles ont déclaré que ce processus est essentiel pour déterminer l’avenir du Système.

Elles ont réfuté le concept que ce processus entraverait l’autonomie des organes.

Elles ont attiré l’attention sur le fait que la CIDH ne peut jouer un rôle politique puisque, en vertu de la Charte de l’OEA, ses travaux doivent s’attacher à la promotion et la protection des droits de la personne dans le Continent américain. Elles ont ajouté que l’OEA ne peut atteindre un statut supranational dans ce domaine, en devenant le garant des droits de la personne, car cette fonction revient aux États membres mêmes. Elles ont insisté pour qu’elle concentre ses efforts sur la permanence et sur le renforcement du Système interaméricain.

Elles ont suggéré que la CIDH épaule les pays de la CARICOM à d’autres titres, hormis celui de la peine de mort, en raison du fait que certains États membres de cette région ont le sentiment que la CIDH concentre ses efforts sur ce thème en particulier. Elles ont expliqué qu’il reste beaucoup à faire dans d’autres secteurs, comme par exemple accroître la sensibilisation auprès des organisations de la société civile.

f. Réformes législatives et institutionnelles
Plusieurs délégations ont parlé des avancées réalisées par leurs gouvernements en matière de réformes législatives et institutionnelles dans le cadre de leurs efforts tendant à assurer une protection adéquate des droits de la personne dans ces pays. 

Dans ce sens, elles ont accueilli avec satisfaction les recommandations formulées par la CIDH, lesquelles ont inspiré bon nombre de ces réformes. Elles ont aussi demandé à la CIDH de continuer de leur fournir les services consultatifs nécessaires à ces travaux.

Une des délégations a mentionné le cas particulier de son pays, dans lequel un programme national de défense des droits de la personne est en voie de création en application des recommandations de l’organe compétent de l’ONU. 

g. Ressources pour le financement adéquat de la CIDH

Les délégations ont exprimé leur préoccupation pour l’augmentation constante des affaires portées devant la CIDH, lesquelles sont affectées à un nombre d’avocats qui n’a pas augmenté proportionnellement.

Elles ont aussi signalé que les États membres mêmes ne devraient pas continuer d’attribuer de nouveaux mandats à la CIDH par l’intermédiaire des Résolutions de l'Assemblée générale tant que ses ressources financières n’augmentent pas de façon à lui permettre de fonctionner de façon adéquate pour remplir les mandats actuels et répondre de façon opportune aux nouvelles exigences.

Elles ont insisté sur le but consistant à assurer le financement de la CIDH par le Fonds ordinaire (exclusivement).

Elles ont lancé un appel pour que tous les États membres versent des contributions volontaires plus importantes.

En outre, M. Roberts a remercié les États membres pour leurs contributions volontaires car c’est sur ces dernières que compte la CIDH pour réaliser des buts qui sont impossibles à atteindre avec les ressources qu’elle reçoit du Fonds ordinaire. Il a ajouté que cette année, la préoccupation de l’année dernière demeure au sein de la CIDH, à savoir, que le budget alloué à la CIDH ne suffise pas pour la réalisation de sa Deuxième Session ordinaire et de ses audiences.

h. Application des recommandations de la CIDH

Elles ont réitéré leur engagement envers l’application des décisions de la CIDH. Une des délégations a indiqué que son gouvernement avait appliqué immédiatement une des mesures conservatoires sollicitées lors d’une visite de la CIDH dans son pays.

M. Roberts a aussi félicité les efforts consentis par les États dans ce domaine.

i. Services consultatifs aux États membres 
Les délégations ont suggéré que la CIDH trouve un mécanisme pour que les avocats du Secrétariat exécutif de la CIDH soient en mesure de partager avec les délégués des États membres assurant le suivi des thèmes et des affaires examinés par cet organe les pratiques optimales et les expériences sur des thèmes qui ne concernent pas leurs pays obligatoirement.

j. Appui du personnel des bureaux des rapporteurs de la CIDH aux travaux effectués dans le cadre du Conseil permanent

Les délégations ont rendu hommage au rôle essentiel que remplit le personnel du Secrétariat exécutif de la CIDH en tant que corps spécialiste en la matière, personnel qui travaille pour les bureaux du Rapporteur sur les populations autochtones et du Rapporteur sur les travailleurs migrants et leurs familles, à l'appui efficace apporté aux groupes de travail de la Commission des questions juridiques et politiques auxquels sont attribués les mandats spécifiques correspondants.

Elles ont souligné également les importantes contributions de ces deux bureaux des rapporteurs à la promotion des tâches qui leur sont confiées à l’échelle continentale.

En ce qui concerne la situation des migrants, les délégations ont demandé à la CIDH d’examiner les incidences de l’établissement de groupes paramilitaires qui assument la tâche du contrôle des flux migratoires dans les États membres.

k. Droits des populations de descendance africaine et discrimination raciale

Les délégations ont exprimé leur satisfaction pour la décision de la CIDH d’établir le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des populations de descendance africaine et sur la discrimination raciale.

Une des délégations a indiqué que le problème de la discrimination raciale a plusieurs origines, parmi lesquelles l’attention que le pouvoir judiciaire de chaque pays prête aux cas de dénonciation de discrimination. Dans ce sens, cette délégation a précisé comment, dans son pays, les juges sont constamment accusés par les demandeurs de lenteur dans l’instruction des cas dans ce domaine, ainsi que de la violation des garanties prévues dans la Convention américaine. Cette délégation a ajouté que son gouvernement est engagé dans la formation des juges pour qu’ils travaillent en respectant les engagements souscrits par l’intermédiaire de la Convention. La délégation a indiqué aussi que, selon elle, il est impossible de rendre responsable de ce problème la juridiction nationale à titre exclusif ; au contraire, il convient aussi de traiter le problème politique interne qui s’étend à tous les niveaux des pouvoirs publics. La délégation a clos son intervention en soulignant l’engagement de son gouvernement en faveur de l’amélioration des conditions des personnes et groupes vulnérables et de toutes les minorités.

l. Liberté d’expression et accès à l’information

Les délégations ont souligné l’importance de ces droits dans la vie quotidienne des citoyens, la consolidation des démocraties et la gouvernance ainsi que la mise en oeuvre de mesures qui garantissent la transparence des activités de l’État en tant que contribution aux efforts consentis dans la lutte contre la corruption, entre autres.

Certaines délégations ont mentionné les actions menées sur le plan législatif dans leurs pays pour rendre effectif le respect de ces droits.

Elles ont aussi insisté sur le rôle de responsabilité (au moyen d’actions transparentes) que doivent endosser les médias dans les pays du Continent américain. Elles ont parlé de certains cas dans lesquels elles ont ressenti que les médias incitaient à l’outrage à la force publique et à la violence.

m. Nouveaux obstacles en matière de droits de la personne dans le Continent américain

Plusieurs délégations ont souligné l’importance, pour les citoyens du Continent américain, que les gouvernements garantissent l’inclusion sociale et les droits économiques, sociaux et culturels en tant qu’éléments déterminants de l'exercice des droits de la personne, droits protégés par la tradition.

n. Situation des droits de la personne à Cuba

Une délégation a exprimé son désaccord avec le fait que la CIDH présente des plaintes sur la situation des droits de la personne à Cuba en raison du fait que ce pays a été exclu de l’Organisation. Cette délégation a indiqué que Cuba est dans l’impossibilité de répondre à ces plaintes, ce qui va à l'encontre du principe juridique du procès équitable. 

À cet égard, M. Roberts a expliqué que la position de la CIDH vis-à-vis de Cuba est que ce pays demeure contraint de respecter les engagements souscrits en vertu de la Convention américaine relative aux droits de l’homme  et que, par conséquent, la CIDH continuerait de faire rapport sur ce thème.

Plusieurs délégations ont exprimé leur appui à la position de la CIDH. 

Une autre délégation a ajouté que les plaintes de la CIDH constituent un rappel à l’ordre fraternel et qu’il importe que tous les citoyens du Continent américain sachent qu’il existe un forum interaméricain dans lequel les plus graves violations des droits de la personne sont exposées et que tous les gouvernements sont sujets aux critiques dans ce sens.

o. Recours aux mécanismes interaméricains de protection des droits de la personne par des fonctionnaires d’anciennes dictatures

Une des délégations a exprimé sa préoccupation pour le fait que la CIDH et n'importe quel organe de protection des droits de la personne dans le système interaméricain prennent des décisions en faveur de hauts fonctionnaires de dictatures renversées, ce qui, dans ce cas, légitimerait les procédures irrégulières qui ont amené ces personnes à occuper des postes stratégiques dans des gouvernements. Elle a ajouté que les personnes parvenant à des postes de pouvoir en étant liés à des agents commettant des violations des droits de la personne ne peuvent demeurer après le retour à la démocratie et qu’elles ne peuvent disposer d’une structure qui les épaule une fois la dictature disparue, car ceci impliquerait la prolongation ou la survie du régime dictatorial. Cette délégation a lancé un appel pour que la CIDH épaule les processus de rétablissement de la démocratie.

p. Réunion conjointe de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme  à Mexico (juillet 2004)

Dans leur requête du 26 octobre 2004, les délégations ont insisté sur la publication et la distribution d’un rapport sur la réunion conjointe, rapport contenant également les conclusions générales de la 120e Session de la CIDH tenue à Mexico du 19 au 23 juillet 2004.

q. Formation des fonctionnaires publics
Les délégations ont applaudi la tenue du Premier cours spécialisé pour les fonctionnaires publics sur l’utilisation du Système interaméricain des droits de la personne à San José (Costa Rica) en mars 2005.

En outre, M. Roberts a annoncé la tenue prochaine d’un séminaire à l’intention des États membres de la région de la CARICOM. 

r. Modalités optionnelles de promotion de la tâche des organes du Système interaméricain des droits de la personne

Sur la demande d’une délégation, la CIDH envisagera la possibilité de participer aux simulations d’Assemblée générale de l’OEA qui ont lieu chaque année avec des élèves de différents États membres du Continent américain.

III. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES ÉTATS MEMBRES SUR LE RAPPORT ANNUEL DE LA CIDH (TEXTES DES INTERVENTIONS)

INTERVENTION DE LA MISSION PERMANENTE DE LA COLOMBIE
/
Monsieur le président,

Tout d’abord, nous remercions M. Clare Roberts, Président de la Commission, de sa présence, et nous rendons hommage à tous les autres membres de la Commission et au Secrétariat exécutif pour les préparatifs et la rédaction du Rapport annuel qui constitue un important effort, compte tenu des ressources humaines et matérielles dont dispose la Commission.

À cette occasion, nous souhaitons renouveler notre appui au Système interaméricain de protection des droits de la personne et au maintien du dialogue constructif avec la Commission et, par conséquent, nous présentons nos remerciements en premier lieu à Mme Susana Villarán, Rapporteuse pour la Colombie et aux avocats qui suivent nos dossiers. 

Les rapports annuels de la CIDH adressés à l'Assemblée générale comprennent habituellement une section consacrée exclusivement aux mesures conservatoires, compte tenu du fait que non seulement le nombre de ces mesures a augmenté mais aussi du fait qu'elles revêtent une importance de plus en plus grande et, en ce qui concerne la Colombie, elles ont porté l’État à se mobiliser de plusieurs façons pour les rendre effectives. La Colombie est consciente de son obligation consistant à s’acquitter de bonne foi des obligations contractées à l’échelle internationale au moyen des traités, obligation qui englobe aussi le respect des recommandations de la Commission (articles 26 et 31 de la Convention de Vienne sur le droit des traités) et, dans ce sens, elle a toujours veillé à satisfaire les demandes de mesures conservatoires et, généralement, à appliquer les recommandations formulées par la Commission. 

Les mesures peuvent être octroyées tant en faveur d’individus qu’en faveur de communautés entières, de membres d’organisations, de membres de syndicats et d’autres groupes de personnes indéterminées. Nous avons constaté que, en ce qui concerne la Colombie, cette tendance s’est accrue et, à cet égard, il importe que la Commission tienne compte du fait que l’État fait face à de grandes difficultés et à de graves limitations, d'où l'importance de reconnaître les avancées du programme sur la protection des communautés à risque du Programme présidentiel pour les droits de la personne et du ministère de l’Intérieur. 

Cependant, d'un autre côté, le nombre de mesures octroyées ne traduit pas le nombre de personnes bénéficiant de celles-ci quand il s'agit de mesures collectives. Ces mesures collectives ont même été octroyées dans des pays qui ne confrontent pas la conjoncture interne de la Colombie ; de plus, elles ont été octroyées en tant que mesures provisoires par la Cour interaméricaine des droits de l’homme . Dans plusieurs cas, il est possible d’identifier les bénéficiaires quand il s’agit d'appliquer les mesures et dans d'autres circonstances, ceci n'a pas été aussi facile pour l'État, d'où les effets indésirables découlant de l’inefficacité des mesures ou simplement de l’impossibilité de les mettre en œuvre intégralement. La Commission doit comprendre cette situation et nous constatons que ceci n’a pas été mentionné dans le rapport.

La décision adoptée par la Commission d’octroyer les mesures sur la base des renseignements qu’elle reçoit est de nature générale, c’est-à-dire que le texte de ces mesures se limite à demander à l’État « D’adopter les mesures nécessaires pour protéger la vie ... de .. » « De les examiner de façon concertée avec les requérants et les bénéficiaires », « De faire rapport sur les actions adoptées pour mettre fin aux événements qui ont justifié l’adoption de mesures » ou « pour investiguer les événements », etc. En d’autres termes, c’est au sein de l’instance nationale et dans les entretiens et la coordination réalisés par les entités responsables avec les requérants et/ou bénéficiaires que les formules ou les modalités d’application des mesures se matérialisent et peuvent aboutir sur des actions judiciaires ou administratives, etc. 
En cas de difficultés, dans la pratique, la Commission ne s'est guère montrée disposée à suggérer des moyens novateurs, des mesures concrètes et précises, etc. En réalité, cette tâche a été laissée aux parties et, par conséquent, l’État est parfois désorienté face aux demandes des requérants ou bénéficiaires, dont la pertinence ou la viabilité ne font l'objet d'aucune décision de la Commission. Dans ce sens, il est nécessaire de demander à la Commission de remplir un rôle plus actif pour s’impliquer beaucoup plus dans ces questions pratiques et de guider les requérants et l’État vers des mesures concrètes. 

Ces obstacles sont clairement apparus durant les récentes audiences tenues par la Commission pour traiter la question des mesures conservatoires spécifiques. Bien que le règlement de la Commission ne le prévoie pas expressément, dans la pratique, la Commission tient des audiences pour traiter des mesures conservatoires (selon l’article 62 du Règlement, les audiences traitent de plaintes ou d'affaires). Nonobstant ceci, la Colombie a assisté aux audiences et elle considère que cette tribune est extrêmement importante et, face aux problèmes, aux imprécisions et aux obstacles rencontrés par l’État, la Commission peut offrir des issues ou des méthodes possibles, car parmi les objectifs du Système interaméricain figure celui du renforcement des systèmes nationaux de protection des droits de la personne et ceci a des incidences directes sur l’efficacité des mesures. 

Dans les commentaires sur le rapport de la CIDH pour l’année 2003 figure un élément que nous souhaitons reprendre : « Nous considérons opportun qu’un mécanisme aussi crucial que celui des mesures conservatoires demeure inclus dans des paramètres stricts afin de protéger son efficacité. Le Gouvernement colombien a toujours exécuté les mesures conservatoires sans remettre en question leur pertinence ou leur convenance et juge qu’il est nécessaire de les octroyer et de les maintenir dans les cas où il existe des risques de dommages irréparables à la vie ou à l’intégrité physique des personnes ; le manque de rigueur dans ce sens pourrait mener à un abus ou un usage inapproprié du mécanisme ».
Le rapport comprend un court chapitre illustré de statistiques et de graphiques. À l’occasion, comme durant les ateliers de la Commission réalisés avec les représentants des États membres, la CIDH a évoqué le fait que le nombre de demandes et plaintes qui parviennent à la CIDH est toujours supérieur à celui des mesures qui sont effectivement octroyées ; ce fait statistique apparaît dans les rapports annuels mais il n’en est pas de même pour celui correspondant aux mesures conservatoires sollicitées et octroyées effectivement. Nous constatons qu’aujourd'hui, il nous a été remis une série de nouveaux tableaux, dont celui qui révèle les mesures conservatoires sollicitées et octroyées, ce qui est très utile; dans ce sens, nous nous permettons de suggérer qu’il soit intégré au texte du Rapport.

En outre, nous jugeons important de présenter un tableau sur les mesures collectives et sur le nombre de personnes protégées quand il est possible de fournir des données individuelles et ce, en raison de l’augmentation de ce nombre. 
En ce qui a trait au volume II du Rapport, le Gouvernement considère qu’il est extrêmement important de reconnaître les avancées réalisées par l’État dans le domaine des mesures adoptées, parmi lesquelles le lancement du « Programme de protection des communautés à risque » précité et de mettre en avant les actions visant à poursuivre le « Programme de protection des défenseurs des droits de la personne, des syndicalistes, des journalistes et des leaders sociaux » dont est chargé le ministère de l’Intérieur et qui implique pour l’État des efforts considérables de logistique et de budget. 

Par la note 10314 du 24 février écoulé, l’État a présenté ses observations sur le texte du projet de rapport correspondant au chapitre IV ; cependant, dans la version finale du texte, un grand nombre de ces observations ne sont pas reprises. Par conséquent, nous nous permettons de réitérer les éléments principaux sur lesquels nous divergeons de la Commission :

1.
En ce qui concerne le chapitre intitulé «Le Conflit armé et ses incidences sur la population civile» : le paragraphe 13 du rapport indique que le processus de négociation avec les groupes d’autodéfense présente des lacunes et des ambiguïtés par rapport au Décret 128 de 2003, lacunes et ambiguïtés qui provoquent un manque de clarté dans la portée des avantages processuels auxquels auraient droit les personnes démobilisées et une insécurité juridique pour toutes les parties concernées.

Le Gouvernement a affirmé à plusieurs reprises que le Décret 128 de 2003 est clair à l’égard de ses domaines d'application et par rapport à l'obtention des avantages processuels pour les démobilisés. Ce Décret dispose que les personnes démobilisées dans le cadre des accords conclus avec les organisations armées agissant en marge de la loi ou de façon individuelle pourront bénéficier, dans la mesure où le leur permet leur situation juridique, des programmes de réinsertion socioéconomique établis à cet effet par le Gouvernement national et l’article 13 établit les avantages juridiques pour les membres de groupes armées agissant en marge de la loi qui manifestent leur volonté d’abandonner ces groupes; en outre, le Décret prévoit que le respect de ces conditions soit authentifié par le Comité opérationnel pour l’abandon des armes (CODA) (article 12, alinéa 4 du Décret). 

La Commission insiste sur le fait que le processus de démobilisation doit s’accompagner de garanties portant sur le respect des obligations internationales de l’État et nous considérons qu’effectivement, il en est ainsi. On peut observer que l'article 21 du Décret 128 établit les CONDITIONS présidant à l’octroi des avantages et que, aux termes du deuxième paragraphe de cet article, ne pourront jouir d’aucun de ces avantages les personnes contre lesquelles sont engagés des procès ou les personnes condamnées pour des infractions qui, conformément à la Constitution politique, à la loi ou aux traités internationaux souscrits et ratifiés par la Colombie, ne peuvent recevoir cette catégorie d’avantages 

Ainsi, l’esprit de ce Décret procède des motivations de la Loi 782 de 2002 dont l'article 19 établit que les décisions d'octroyer des avantages aux membres de groupes armés ne seront pas applicables «…à ceux qui adoptent des conduites constituant des actes atroces de férocité ou de barbarie, de terrorisme, de séquestre, de génocide, d’homicide en dehors de zones de combat ou en plaçant la victime dans une situation où elle ne peut se défendre».
Dans ce sens, nous divergeons de l’affirmation de la Commission selon laquelle, comme l’illustre le paragraphe 8 du rapport, la législation nationale qui est appliquée actuellement comporte des lacunes et des ambiguïtés. En réalité, la législation est claire en ce qui a trait à l’interdiction de l’octroi d’avantages juridiques comme la grâce, la suspension conditionnelle de la peine, la cessation de la procédure, la préclusion de l’instruction ou la décision inhibitoire pour les personnes démobilisées qui sont en cours de procès ou ont été condamnées pour des crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité.

En outre, au paragraphe 10, la Commission indique que le processus a avancé sans l’appui d’un cadre juridique qui précise les conditions dans lesquelles est démobilisé le personnel responsable de la perpétration de crimes ou leur rapport au processus de pacification. 

À cet égard, il importe de signaler que depuis les débuts du processus avec les groupes d'autodéfense, le Gouvernement a soumis à la considération du Congrès une proposition de cadre juridique pour les membres des groupes armés agissant en marge de la loi, qui auraient commis des crimes atroces, et qu'il a exprimé sa disposition et son intérêt à discuter largement cette proposition, qui pourrait s’enrichir des apports de divers secteurs. Le Gouvernement a été conscient de l’importance que revêt, pour la société colombienne tout entière, l’établissement d’une loi appelée à favoriser, à l’intérieur des paramètres internationaux de la vérité, de la justice et de la réparation, la pacification du pays et est persuadé de la nécessité d’atteindre à ces fins un haut degré de consensus. 

Le Gouvernement souhaite que la communauté internationale prenne acte du processus de large débat et de la procédure ouverte qui a précédé l’adoption du cadre juridique précité et, d’autre part, des déclarations du Président indiquant que le cadre juridique fera l’objet de vastes concertations pour garantir sa légitimité et qu’il doit être équilibré et d’application universelle pour tous les membres des groupes armés illégaux qui respectent les processus de démobilisation. À l’heure actuelle, le projet de loi fait l'objet de discussions au Congrès de la République. 

Parallèlement, le Gouvernement est conscient de l’opportunité de renforcer le processus engagé avec les groupes d’autodéfense à commencer par la démobilisation de leurs membres ce qui, d’une part, implique moins d'hommes armés et, en conséquence, moins de possibilités de violence contre la population et, d’autre part, contribue à la constatation que ces groupes veulent la paix. Dans ce sens, l’on ne saurait réduire l’importance de la démobilisation de plus de trois mille membres de ces groupes en 2004, que la Commission ne fait que reprendre au paragraphe 13 comme suit : «en 2004, le Gouvernement a avancé considérablement dans la voie de la démobilisation de plusieurs blocs».

D’autre part, il est regrettable que la Commission, tout en faisant allusion au processus de paix avec les groupes d’autodéfense, ne mentionne pas l’effort du Gouvernement pour les confronter sur le plan militaire. Cette confrontation a abouti à une augmentation de 51 % dans le nombre de captures de membres des groupes d’autodéfense (de 3 166 membres de groupes d’autodéfense capturés en 2003 à 4 772 en 2004) à un point tel que les abandons ont augmenté de 61 % (de 346 en 2003 à 558 en 2004). Dans ce sens, il faut rappeler que le retour à la sécurité pour tous les citoyens en Colombie est un mandat constitutionnel que le Gouvernement a pour devoir de réaliser, soit au moyen du dialogue utile soit par l’usage légitime et contrôlé des armes aux mains des institutions.

2.
En ce qui concerne les populations autochtones et les communautés de descendance africaine: à l’égard des incidences de la violence sur la population civile, au paragraphe 18, la Commission affirme que durant l’année 2004, la situation de la violence que subissent les populations autochtones de la Colombie a continué de s’aggraver. Le Gouvernement a reconnu que la situation de ces populations demeure extrêmement grave et qu’il faut poursuivre les efforts pour la surmonter ; cependant, selon les informations disponibles, l'on peut déduire qu'il existe des signes que cette situation est en train de s'améliorer, améliorations qui se traduisent par une diminution importante (60 %) des meurtres d’indigènes, qui sont passés de 211 en 2003 à 85 en 2004. En ce qui a trait aux enlèvements, en 2003, 39 indigènes ont été enlevés contre 31 en 2004, ce qui représente une diminution de 21 % par rapport à l’année précédente. Il y a eu des captures importantes qui démontrent la lutte contre l’impunité des actes punissables contre les communautés autochtones comme l’enlèvement, le 10 octobre 2004, d’un dirigeant des groupes d’autodéfense opérant dans le département de la Guajira, M. José María Barros, alias Chema Balas, qui est impliqué comme étant l’auteur intellectuel du massacre de Bahía Portete perpétré contre les populations autochtones Wayú et qui a causé un déplacement massif des membres de cette communauté autochtone. Les seuls renseignements fournis par le Gouvernement que la Commission reprend concernent la diminution du nombre de meurtres. 

Dans certains paragraphes du rapport, comme par exemple le paragraphe 25, la Commission semble confondre les situations et les institutions des populations autochtones avec celles des communautés noires. Après des considérations sur les populations autochtones, le paragraphe précité décrit les affectations à leurs "conseils communautaires", qui se traduisent, entre autres, par des dangers en raison du déboisement et de l’ensemencement de la palme africaine. À notre connaissance, ces dangers ont été dénoncés par les communautés noires et non par les autochtones. En outre, l’organisation des communautés noires prévoit la formation de conseils communautaires relevant de territoires collectifs tandis que les populations autochtones s’organisent en conseils municipaux pour exercer l'autorité sur leurs territoires. 

3.
En ce qui concerne le chapitre sur les syndicalistes et les leaders sociaux, la Commission, au paragraphe 30, indique que Eduardo Prieto Chamucero et Héctor Alirio Martínez sont décédés dans le département de Arauca. La Commission se limite à indiquer qu’elle donnera suite aux éclaircissements nécessaires devant la justice ordinaire, ces décès étant le résultat d’actes posés pars des agents de l’État, et cite en note de pied de page les allégations des demandeurs de mesures conservatoires. Cependant, elle omet de citer les actions des divers organismes publics qui ont été engagées après l’événement décrit. En effet, l’investigation pénale a été assumée par la justice ordinaire qui a immédiatement dépêché sur les lieux des événements une commission judiciaire afin d'entamer les travaux respectifs. Cette commission était composée du Bureau du Procureur de Saravena et du Procureur de cette même municipalité pour compte du ministère public. Dans le cadre de l’investigation pénale, il a été ordonné de mettre en arrestation préventive un fonctionnaire, un sous-adjoint et un soldat professionnel de l’Armée nationale, ainsi qu'un civil; ces ordres d'arrestation ont été mis à exécution. L’Agence spéciale du ministère public a été constituée dans le cadre de cette investigation. Quatre plaintes de la partie civile ont été admises. En matière disciplinaire, le Bureau du Procureur général de la Nation mène l’enquête préliminaire contre des membres de l’Armée nationale. Ces développements ne sont pas mentionnés dans le rapport, même pas dans une note de pied de page. 

4.
En ce qui concerne les défenseurs des droits de la personne:

Au paragraphe 34, la Commission indique qu’elle continue de recevoir des plaintes sur le recours aux dénommés « montages judiciaires » afin de porter atteinte ou de faire taire les défenseurs des droits de la personne. À cet égard, il importe de rappeler que la Commission, comme elle en a été informée lors des audiences antérieures en ce qui concerne les arrestations qui ont eu lieu dans le département de Arauca et qui ont été présentées comme le cas symbolique de la persécution des défenseurs des droits de la personne, le Bureau du Procureur général de la Nation, organe de surveillance indépendant du pouvoir exécutif, a demandé aux organes judiciaires en leur qualité de ministère public de confirmer les mesures de garantie et d’émettre des décisions d’accusation. Ces faits montrent que les processus ne relèvent pas de montages judiciaires mais de l’investigation, par les autorités compétentes, d’une présumée participation de certains membre de ces organisations à des activités illégales. Ceci a été largement discuté et démontré par l'État durant les audiences et, cependant, ne figure pas dans le rapport. Dans ces cas, la Commission mentionne l’intervention du Bureau du Procureur mais n’en tire aucune conclusion, ce qui laisse entrevoir qu’elle ne revêt pas la même importance que les plaintes contre les présumés montages. Nous ne considérons pas que le rapport soit fondé ou qu’il présente encore moins des arguments solides ou des preuves qui puissent porter la Commission à affirmer que le pouvoir punitif de l’État et de son appareil de justice ne doivent pas être manipulés afin de harceler les personnes engagées dans des activités légitimes. Nous répétons que, dans les cas cités, les investigations judiciaires ont obéi à celle de présumés actes punissables et ne relèvent pas de la qualité des défenseurs des personnes faisant l’objet d’enquêtes. Il est préoccupant que la Commission ait signalé l’usage du pouvoir punitif de l’État, qui aurait été exercé pour harceler des organisations de défense des droits de la personne sans connaître la réalité des procédures dans ces cas. Le Gouvernement n’a pas non plus affirmé qu'il s'agit d'une pratique généralisée dans ces organisations.

D’autre part, le Gouvernement réitère que sa politique d’exprimer dans la transparence et en public ses observations sur les déclarations, les actes et les rapports des organisations non gouvernementales ne peut être interprétée comme une menace ou un surplus de risque pour ces organisations ; ceci reflète uniquement le débat politique sur la conjoncture prévalant dans le pays, ce qui est légitime dans une société démocratique. Des espaces de dialogue et de concertation ont été aménagés avec des organisations non gouvernementales de défense des droits de la personne et il n’existe pas une politique de persécution judiciaire des ONG. En fait, dans un État démocratique et pluraliste, les organisations et les défenseurs des droits de la personne doivent être respectés et ceci est essentiel dans un pays comme la Colombie, dans lequel les suggestions, les contributions et les critiques représentent un apport au débat public. Cette délégation a participé activement au processus d’adoption de la Résolution sur les défenseurs dans le cadre de la CAJP et a coparrainé le projet de Résolution déposé par le Mexique. 

5.
En ce qui concerne l’administration de la justice :

Il est extrêmement remarquable que la Commission ait largement décrit un projet de loi, à savoir l’Acte législatif No.2 de 2003 connu sous le nom de Statut antiterroriste, et ait exprimé ses préoccupations à son endroit ; ce projet a été largement débattu et, en fin de compte, déclaré inexécutable par le Tribunal constitutionnel le 30 août 2004. Ceci signifie qu’il n’existe pas. En outre, au paragraphe 45, dans la partie relative à la décision du Tribunal constitutionnel qui a déclaré l’inexécutabilité, la Commission affirme que, après cette décision, les autorités gouvernementales ont déclaré qu’il serait nécessaire d’élaborer une réforme judiciaire afin de limiter les compétences du Tribunal constitutionnel, notamment en matière de contrôle de la constitutionnalité des situations d’exception. La source de cette affirmation n’est pas citée et nous ignorons l’existence d’une quelconque décision des autorités gouvernementales qui aille dans le sens des affirmations contenues au paragraphe 45 du rapport. Il importe de réitérer que le Gouvernement a respecté cette décision du Tribunal constitutionnel ainsi que d'autres, comme il convient de le faire dans un État de droit comme celui de la Colombie. 

En général, en ce qui concerne le chapitre IV d’un rapport de pays, il est curieux de constater qu’aucune mention n’est faite de la diminution des actes comme les enlèvements (35 %) et les actes de terrorisme (44 %). D’autre part, l'on peut constater aussi une diminution du nombre d'attaques contre l’infrastructure, par exemple les tours de communications (89 %), les tours énergétiques (63 %), les ponts (79 %) et les aqueducs (67 %), ce qui n’est pas non plus mentionné. Dans ce sens, nous serions reconnaissants que la Commission revoie les critères d'évaluation des chiffres et les opinions de sources diverses ou, du moins, qu’elle élargisse son analyse des chiffres et des données qu’elle présente au Gouvernement.

D’autre part, nous souhaitons saisir l’occasion pour présenter nos félicitations au Bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression pour le volume III du rapport, dont l’envergure et le contenu occupent une plus grande part dans le Rapport annuel de la Commission. Nous accueillons aussi avec satisfaction la visite officielle en Colombie de M. Eduardo Bertoni durant la semaine du 25 avril. 

En outre, nous souhaitons réitérer l’appui de la Colombie aux initiatives visant à renforcer le système et la participation active de cette délégation au débat sur le système, ses organes, l’application des règlements, les besoins budgétaires, etc. Dans ce sens, il nous serait très utile de connaître les conclusions de la Cour et de la Commission issues de la réunion extraordinaire tenue au Mexique en 2004, durant laquelle les organes ont mené des réflexions sur, entre autres, la situation budgétaire, la surveillance de l’application des décisions et le rôle de la Commission vis-à-vis de la Cour.
En ce qui concerne les sessions, nous demandons respectueusement à la Commission de revoir son calendrier conjointement avec celui de la Cour afin que, dans la mesure du possible, ses réunions ne coïncident pas avec les audiences car ceci a nécessité de grands efforts de la part de la Colombie, puisque nous intervenons auprès des deux organes, ce qui nécessite parfois la présence des mêmes fonctionnaires, sans compter le fait que la préparation des audiences et les travaux antérieurs à la tenue de celles-ci deviennent aussi difficiles. 

Enfin, nous remercions le personnel du Secrétariat pour sa collaboration et sa disposition constructive dans le cadre de ses travaux avec cette délégation. Merci beaucoup.

Washington, D.C., le 15 avril 2005

INTERVENTION DE LA MISSION PERMANENTE DE

LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

La Délégation du Venezuela remercie l’Ambassadeur Alberto Borea Odria d’avoir inclus à l’ordre du jour de la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques la présentation du Rapport annuel 2004 de la Commission interaméricaine des droits de l’homme . 

Dans cet ordre, nous remercions M. Clare K. Roberts, en sa qualité de nouveau Président de la Commission interaméricaine, pour son intervention ainsi que pour la précision qu’il a apporté en ce qui concerne la responsabilité de la rédaction du Rapport annuel. Nous remercions aussi les fonctionnaires du Secrétariat de la Commission pour leur présence à la réunion d'aujourd'hui. 

Notre Délégation souhaite exprimer ses félicitations à M. Roberts pour son mandat de président de la Commission interaméricaine. Nous sommes persuadés que son expérience et ses grandes qualités personnelles lui permettront de diriger avec sagesse cet organe important du Système interaméricain des droits de la personne. Nous souhaitons que son mandat de président de la Commission soit reconduit durant la prochaine Assemblée générale qui se tiendra en juin 2005. 

Monsieur le Président, au nom du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela, nous souhaitons souligner notre appui au Système interaméricain des droits de la personne en tant que mécanisme subsidiaire aux systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne. À cette occasion, notre Gouvernement souhaite renouveler son plein appui à la Convention américaine relative aux droits de l’homme  en tant que cadre juridique qui délimite la responsabilité des États et des organes du système pour la promotion, le respect et la protection des droits de la personne. 

Observations sur le Rapport annuel
Notre Gouvernement partage la préoccupation de ceux qui croient en la nécessité d’impulser un processus de réflexion sur le fonctionnement du Système des droits de la personne. Durant ces dernières années, nous avons fortement remis en question, mais de manière constructive, le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme . 

Nous avons mis en avant, et nous continuerons de mettre en avant la nécessité pour la Commission de réviser et de rectifier publiquement la conduite de cet organe durant les diverses étapes du coup d’État contre le Gouvernement légitimement élu du Président Hugo Chávez Frías. Durant cette période funeste, nous avons averti la Commission de la situation prévalant dans le pays et de la façon dont ses communiqués de presse étaient utilisés par ceux qui fomentaient la déstabilisation de notre démocratie en incitant à la violence et à l’intolérance, au point de créer les conditions propices au coup d’État. En sus, durant la matinée du 13 avril, de hauts fonctionnaires publics du Président Hugo Chávez ont fait part de la grave situation de violation des droits de la personne et de la disparition de l’État de droit ainsi que de la dissolution, par M. Carmona Estanga, président de la junte auteur du coup d’État, des institutions démocratiques. Cependant, malgré ceci, la Commission interaméricaine a refusé les mesures conservatoires pour protéger la vie du Président Hugo Chávez Frías et ses ministres. Par la suite, durant la visite in situ de la CIDH au Venezuela, sur l’invitation expresse du Président de la République en 1999, la CIDH a continué d'agir avec parti pris et de façon extrêmement politisée, une position qui visait clairement à ignorer les progrès et les efforts du Gouvernement vénézuélien pour protéger les droits de la personne. Le rapport de suivi publié par la CIDH contient les mêmes vices de procédure et de fond que le rapport de visite in situ.
Nous devons signaler, à sa décharge, que le travail de M. Paulo Sergio Pinheiro, membre de la Commission et Rapporteur pour le Venezuela, lui donne une qualité différente, professionnelle et respectueuse. Nous accueillons de la même façon le travail du nouveau président de la CIDH,  M. Clare K. Roberts et d’autres membres de la Commission. 

Cependant, nous avons un long chemin à parcourir avec la Commission. Le Venezuela veut que la CIDH révise et prononce une rectification publique de sa position. L’«héritage» qu’a reçu M. Clare K. Roberts est un défi à relever mais nous sommes persuadés qu’il le fera de façon responsable et transparente. Ses hautes qualifications personnelles, professionnelles et morales en attestent. Les rapports «hérités» par M. Roberts portent le sceau d'une Commission qui a adopté récemment une orientation biaisée et partiale. Pour cette raison, cet organe a perdu sa légitimité. Conformément à la Constitution nationale, l’État vénézuélien a pour mandat essentiel de garantir les droits de l’homme de tous ses citoyens. Le Gouvernement du Président Hugo Chávez Frías, promoteur de cette Constitution, a mis en œuvre des politiques, des programmes et diverses initiatives visant à garantir pleinement les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels de chaque Vénézuélien. Cet engagement du Président Chávez a été largement reconnu par le peuple vénézuélien souverain. La preuve de ceci est l’immense appui populaire dont jouissent le Président et son Gouvernement.

1. Au Volume I du chapitre I du Rapport relatif à la légitimité du système et à la prudence nécessaire, certaines affirmations sont avancées qui exigent la réponse ou les commentaires des États :

· Nous ne sommes pas en accord avec l’affirmation concernant la légitimité du système interaméricain face à la faiblesse des institutions nationales de protection. C’est une affirmation légère, qui ne s’attarde pas à rechercher les causes de la supposée faiblesse institutionnelle des États et les conséquences éventuelles de celle-ci. Nous ne comprenons pas l’appel à la « prudence » qui est lancé dans ce chapitre, ni la raison ni l’objet de cet appel.

· Nous ne partageons pas le principe du présumé rôle « politique » de la CIDH. La fonction de la CIDH est clairement définie dans la Charte de l’OEA et dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme . Son rôle est de promouvoir et de protéger les droits de la personne dans le cadre des dispositions de la Convention. 

· Réaction rapide et efficace. La CIDH doit cesser de faire des incursions dans des domaines de nature politique. Elle ne doit pas poursuivre dans cette voie. Son intervention se situe dans le cadre de procédures déjà établies par la norme et elle doit y demeurer. À moins d’une modification de la Convention américaine relative aux droits de l’homme . Cet organe doit consolider sa tâche de promotion des droits de la personne. Il est certain que c’est l’une des faiblesses de cet organe.

· Relation entre Démocratie et Droits de la personne. Les États membres sont régis par les principes clairement établis dans la Charte de l’OEA. L’un de ses principes est la promotion de la démocratie représentative, dans le respect du principe de non-intervention. Il faut inclure également ce qui est signalé au paragraphe précédent sur les attributions de la Commission dans le cadre de la Convention américaine relative aux droits de l’homme . 

· Les États appliquent les décisions des organes. L’avis de la CIDH sur les modalités d’application des engagements des États est contradictoire et surprenant. Ni la Charte de l’OEA ni la Convention américaine ne contiennent des normes supranationales qui habilitent les organes politiques de l’OEA à agir au-delà de la volonté souveraine des États. Ceci signifie qu’aucun organe de l’OEA n’est habilité à surveiller ou à créer des mécanismes collectifs de suivi de la mise en oeuvre par les États des décisions et/ou des recommandations de la Cour et de la CIDH. Les États doivent simplement remplir leurs engagements dans ce domaine, en tenant compte de leur ordonnancement interne et des normes établies par la Convention. De même, la Convention américaine contraint la CIDH et la Cour à agir conformément à ces normes. 

· Indépendance et « autonomie » de la CIDH. Il est nécessaire de rappeler deux aspects essentiels : a) selon la Convention, la Commission est composée de sept membres et l’indépendance de ces derniers découle de leur élection à titre personnel. b) la Charte de l’OEA et la Convention américaine ne confèrent pas le statut d'"autonomie" à la CIDH dans la mesure où la Convention établit qu'elle sera épaulée par une unité administrative du Secrétariat général. Il faut remarquer que l’argument de l’autonomie est utilisé selon les circonstances. En 2004, quand un haut fonctionnaire du Secrétariat exécutif a été accusé devant le Tribunal administratif d’avoir, selon les allégations, violé les droits de l’homme d’une professionnelle de la CIDH, l’argument de l’« autonomie » n’a pas été utilisé pour instruire l’affaire. Le Tribunal administratif, s’appuyant sur les normes de l’OEA régissant le Secrétariat général et sur les Normes générales de fonctionnement, a adressé la plainte contre le Secrétaire général de l’OEA, qui n’était pas exactement la personne incriminée. 

2. Volume II: Non-respect des normes de procédure par la CIDH

· En ce qui a trait au Rapport sur le Venezuela, notre Délégation se permet de réaffirmer que l’État vénézuélien respecte ses engagements internationaux en matière de droits de la personne toutefois que les recommandations de la CIDH sont conformes aux normes établies dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme . Le Rapport sur le Venezuela auquel nous faisons référence est dérivé du rapport établi par la Commission après la visite in situ. À diverses occasions, l’État a exprimé sa non-conformité absolue avec la procédure de la CIDH à ce moment, ainsi que le « processus » utilisé dans l’établissement des Observations préliminaires et du Rapport final. La Commission doit réviser son mode de fonctionnement. Elle n’est pas habilitée à émettre des avis, ou des suppositions politiques, suggestives ou non, sur les institutions nationales. Sa compétence se limite à indiquer de façon précise les violations des droits protégés, comme le prévoit la Convention américaine relative aux droits de l’homme .

· Il est inconcevable que la Commission interaméricaine insiste pour prétendre exercer sa juridiction sur des thèmes de droits de la personne à Cuba. Nous réitérons la position soutenue par notre Gouvernement dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques : Cuba a été expulsée de l’Organisation, d’où le contresens juridique d’inclure dans son Rapport annuel toute référence à ce pays. Notre Délégation demande à cet organe de s’abstenir de continuer d'inclure ce thème dans son Rapport annuel. Nous réitérons également notre refus que la Commission continue d’émettre des avis politiques, action qu’elle n’est pas habilitée à mener, particulièrement quand il s’agit de promouvoir «l’instauration d’un processus de transition politique pacifique dans ce pays». Le peuple cubain a le droit inaliénable de décider de son destin et les affirmations catégoriques de cet organe sur la République de Cuba sont contraires aux principes régissant l’OEA. 
3. Volume III: Liberté d’expression 

Au chapitre II, la CIDH présente une synthèse de la «situation» de la liberté d’expression dans chaque pays, y compris le Venezuela. En réalité, il s’agit d’une liste de supposées violations du droit protégé, laquelle n’établit pas que la présumée violation a été commise par un fonctionnaire public et ne décrit pas les conditions dans lesquelles de telles situations se sont présentées. 

· Paragraphe 176 Il est étrange que la CIDH ne prenne pas acte du fait que le Bureau du Défenseur du peuple ait déclaré que, une fois publié, le Rapport annuel est à la portée du public tout entier, comme c’est la coutume dans toutes les institutions.

· Paragraphe 177 La CIDH ne signale pas que la Loi sur le journalisme en vigueur au Venezuela a été élaborée et est défendue par les communicateurs sociaux vénézuéliens mêmes qui en ont impulsé l’approbation pour défendre leur profession.

· Paragraphe 178 Qu'essaie de démontrer la CIDH avec ce paragraphe? À notre avis, les Vénézuéliens souhaitent que l’information soit transmise selon le vœu de la Constitution nationale : vraie, impartiale et opportune. 

· Paragraphes 179 et 180 Nous réitérons ce que nous avons exprimé à plusieurs occasions, à savoir, que la Loi sur la responsabilité sociale de la radio et la télédiffusion n’a pas pour objet d’établir une censure préalable. Cette loi porte strictement sur l’ordonnancement interne en la matière et sur les dispositions contenues dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme . Comme toujours, le ton biaisé et partial de la CIDH vis-à-vis de la Loi ; il n’est pas indiqué que les sanctions sont de nature administrative et qu’elles sont adaptées entièrement selon le principe de proportionnalité. 

·  Paragraphe 181 La position de la CIDH sur ce point est indécente. Le traitement de la question correspond à une négligence et une irresponsabilité totales en raison de sa méconnaissance de la gravité du fait concernant l'incursion des paramilitaires sur le territoire national, contournant ainsi les dispositions spécifiques de la Convention américaine sur la protection, par les États, de la sécurité nationale. La CIDH ignore aussi que les responsables de la chaîne télévisée ont reconnu que l’État avait agi conformément aux normes. 

· Paragraphes 182 à 202 Dans ces paragraphes, la partialité de la CIDH vis-à-vis du Gouvernement national rejaillit une fois de plus. La CIDH fait des généralisations sur la situation que confrontent les employés des médias quand ils assistent à des manifestations. Sur 20 situations rapportées, les fonctionnaires de la police sont mentionnés comme responsables d'actes de violence seulement dans trois cas. Il est particulièrement flagrant que la CIDH ne reconnaît pas la tâche du Bureau du Procureur général dans l’établissement de ces mesures de protection. En outre, étant donné que le système national de protection est mis en branle, pourquoi la CIDH intervient-elle, et de façon inadéquate ?

· Paragraphes 203 à 207 Il est remarquable que la CIDH ne reconnaisse pas le respect des droits ou de la réputation d'autrui comme un droit légitime. Les personnes diffamées, particulièrement les fonctionnaires publics, n’ont pas, selon cet organe, des droits comme toutes les autres personnes et ne doivent pas, à ce titre, choisir la protection que leur octroient les lois nationales - responsabilités ultérieures – et les instruments internationaux pour assurer leur défense. 
· Paragraphes 208 et 209 Exactement pareil aux paragraphes cités précédemment. La CIDH ne respecte pas les normes de la Convention américaine relative aux droits de l’homme  et la législation interne des États membres.

Aux chapitres V et VII, la Commission aborde les thèmes de concentration des médias, d’apologie de la haine et d’incitation à la violence. Ces dernières années, notre Délégation a fait part plusieurs fois à la CIDH de la nécessité de nous consacrer à l’examen de ces questions qui, sans l’ombre d’un doute, affectent la liberté d’expression. Après avoir analysé méticuleusement ces questions, notre Délégation est d’avis que se poursuive l’examen de ces deux thèmes au sein des organes du Système interaméricain des droits de la personne.
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3.	Le texte de l’intervention a été acheminé par la Mission permanente de la Colombie.
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